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• Angola/Politique. Les
dénonciations d'Isabel
dos SantosLa femme d'affaires etfille de l'ex-président an-golais José Eduardo dosSantos, Isabel dos Santos,a dénoncé l'annulationpar le nouveau chef del'Etat Joao Lourenço d'uncontrat accordé à une deses sociétés, nouvel épi-sode des tensions entretenants de l'ancien et dunouveau régime.
• Côte d'Ivoire/Poli-
tique. Le PDCI menace
d'aller seul aux élec-
tionsLe Parti démocratique deCôte d'Ivoire (PDCI), undes deux grands partis dela coalition au pouvoir, amenacé dans une confé-rence de presse dimanched'aller seul aux électionslocales d'octobre et aexclu des frondeurs hos-tiles à une unificationavec le parti du présidentAlassane Ouatara en vuede la présidentielle de2020.
•Nigeria-violences. Huit
morts dans le nord-estHuit personnes ont ététuées par un kamikaze quis'est fait exploser hierdans une mosquée dunord-est du Nigeria, a-t-on appris de sources lo-cales.
•RDCongo/Élections.L'op
position ne boycotte pas
mais pose des préalables
L'opposition congolaise adéclaré hier qu'elle neboycotterait pas les élec-tions prévues le 23 dé-cembre en Républiquedémocratique du Congomais a répété qu'elle exi-geait des préalables, àcommencer par le retraitdu président Kabila, àdeux jours de l'ouverturedu dépôt des candida-tures.

L'Afrique en bref

•Canada/Fusillade. To-
ronto : deux tués, le ti-
reur est mort

Deux personnes ont ététuées et douze autres bles-sées dimanche soir à To-ronto, la métropoleéconomique du Canada,dans une fusillade au coursde laquelle le tireur pré-sumé est mort après unéchange de coups de feuavec la police.
• Etats-Unis/Diplomatie.
Trump menace l'Iran
d'un tweet en majusculesDans un registre évoquantcelui utilisé il y a un an faceà la Corée du Nord, DonaldTrump a lancé une mise engarde d'une rare virulencecontre l'Iran, suscitant desinterrogations sur la straté-gie américaine face à la Ré-publique islamique.
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Les nouveaux éléments ap-
parus hier accroissent en-
core la pression sur
Emmanuel Macron.DEUX personnalités clésdans l'affaire Benalla, leministre de l'Intérieur et lepréfet de police, ont dési-gné l'Elysée, et donc l'en-tourage d'EmmanuelMacron, comme étant res-ponsable de la mauvaisegestion par les autorités ducas de cet ancien prochecollaborateur du chef del'Etat, qui ébranle tout legouvernement français.
"Je me suis assuré que le di-
recteur de cabinet de la pré-
sidence, employeur de M.
Benalla, avait été informé
de la situation et que celle-
ci était prise en compte", adéclaré sous serment leministre de l'Intérieur Gé-rard Collomb, un des poidslourds du gouvernement,soumis hier à un feu rou-lant de questions devantune commission d'enquêteparlementaire.Dans l'après-midi, le préfetde police Michel Delpuech,qui a autorité à Paris où sesont déroulés les faits re-prochés à Alexandre Be-nalla, a déclaré devant lamême commission quepour lui aussi, "le sujet Be-
nalla était traité par l'auto-
rité hiérarchique dont il
dépendait", donc la prési-dence.Ces deux hauts responsa-bles renvoient ainsi la balleà l'entourage du présidentMacron, resté silencieux enpleine tempête politique etmédiatique depuis les ré-

La présidence en ligne de mire après les premières
auditions

France/Affaire Benalla
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Après l'audition hier du ministre de l'Intérieur, Gérard Collomb (à droite), la pres-
sion s'accroît un peu plus sur le président Emmanuel Macron. Au milieu, Alexandre

Benalla, l'homme par qui le scandale est arrivé.
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Cet incident – comme un
autre dans le nord-est, près
de la frontière nigérienne –
survient à une semaine du
premier tour de la prési-
dentielle.ONZE jihadistes ont ététués dimanche dans le cen-tre du Mali dans une "em-
buscade" tendue par desislamistes à l'armée qui aperdu un soldat dans cetincident, a annoncé le mi-nistère malien de la Dé-fense.
"Une patrouille de recon-
naissance et de sécurisa-

tion" de l'armée malienne
"est tombée" dimanche
"aux environs de 08H00
(09h00 au Gabon) dans une
embuscade tendue par
(des) terroristes dans la
forêt de Soumouni, cercle de
Macina, région de Ségou"(centre), a indiqué le mi-nistère dans un communi-qué publié sur son sited'informations.
"Au cours de cette opéra-
tion, les FAMA (forces ar-
mées maliennes) ont
enregistré un mort et un
blessé. Côté ennemi, l'on dé-
nombre 11 morts", poursuitle communiqué qui nedonne pas plus de détails.Par ailleurs, "des hommes
armés ont attaqué le 20
juillet le village de Tindin-

bawen, dans la commune de
Ménaka" (nord-est, près dela frontière nigérienne),selon un communiqué duGroupe d'auto-défense Im-ghad et alliés (Gatia) et duMouvement pour le salutde l'Azawad (MSA).Le Gatia (pro-Bamako) etle MSA (issu de l'ex-rébel-lion à dominante touareg)sont deux groupes princi-palement touareg soute-nant la force françaiseBarkhane et l'armée ma-lienne.Les "assaillants ont procédé
à l'exécution sommaire de
plus de vingt personnes
dont des personnes âgées en
même temps que les
quelques éléments du poste
de sécurité de la coalition"

Gatia-MSA, selon le Gatia etle MSA.Cette attaque "terroriste" aété perpétrée "par un mou-
vement signataire de l'ac-
cord d'Alger", en mai-juin2015 pour la paix dans lenord du Mali, a ajouté cettecoalition sans préciser cemouvement.Ces incidents sont signalésalors que le premier tourde l'élection présidentielleau Mali doit se dérouler le29 juillet. Le présidentIbrahim Boubacar Keïtabrigue un second mandat.Le nord du Mali étaittombé en mars-avril 2012sous la coupe de groupesjihadistes liés à Al-Qaïda,en grande partie chassésou dispersés par une inter-

vention militaire lancée enjanvier 2013 à l'initiativede la France, qui se pour-suit.Mais des zones entièreséchappent au contrôle desforces maliennes, fran-çaises et de l'ONU, réguliè-rement visées par desattaques meurtrières, mal-gré la signature de l'accordde paix de mai-juin 2016,censé isoler définitivementles jihadistes.Depuis 2015, ces attaquesse sont étendues dans lecentre et le sud du Mali etle phénomène déborde surles pays voisins, en parti-culier le Burkina Faso et leNiger.

Onze jihadistes et un soldat tués dans une 
"embuscade terroriste" 
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vélations du journal LeMonde la semaine der-nière.Le 1er mai à Paris, Alexan-dre Benalla, un proche col-laborateur d'EmmanuelMacron chargé de sa sécu-rité, a molesté des manifes-tants tandis qu'il étaitprésent en tant qu'observa-teur dans le dispositif poli-cier. L'Elysée l'arapidement mis à pied pen-dant deux semaines, sanspour autant prévenir lesautorités judiciaires de cesviolences illégitimes.
"COPINAGES MALSAINS"•Depuis que l'affaire aéclaté, la présidence a an-noncé une procédure de li-cenciement et la justices'est emparée du dossier.Cinq personnes, dont M.Benalla, ont été inculpées.Politiquement, EmmanuelMacron et son gouverne-ment sont englués dans laplus grave crise depuis leuraccession au pouvoir en2017, accusés par leurs dé-

tracteurs d'avoir voulucouvrir un proche, voire demettre en place une formede police parallèle au vudes prérogatives étenduesd'Alexandre Benalla, quin'est pas policier.
"Fondamentalement, ces
événements résultent de dé-
rives individuelles inaccep-
tables, condamnables, sur
fond de copinages mal-
sains", a dénoncé M. Del-puech, qui affirme avoir étéinformé de l'existence de lavidéo sur M. Benalla par unadjoint du directeur de ca-binet de l'Elysée.Le directeur de cabinet del'Elysée, un des plusproches collaborateursd'Emmanuel Macron, Pa-trick Strzoda, se retrouvedésormais en premièreligne et pourrait même êtreentendu par une commis-sion d'enquête sénatorialedans les jours qui viennent.Ces nouveaux éléments ac-croissent encore la pres-sion sur EmmanuelMacron, qui s'est pour l'ins-

tant contenté de faire sa-voir dimanche via son en-tourage qu'il considéraitles faits reprochés à son ex-collaborateur AlexandreBenalla comme "inaccepta-
bles" et qu'il n'y aurait "pas
d'impunité".Coïncidence ou lien decause à effet, le président aannoncé qu'il n'assisteraitpas à une étape du Tour deFrance demain dans les Py-rénées (sud-ouest). Unchangement de pro-gramme qui n'a "rien à
voir" avec l'affaire Benalla,a affirmé son entourage.L'opposition, quant à elle,ne mâche pas ses motsdans ses critiques contre legouvernement.
"C'est maintenant au prési-
dent de la République de
s'expliquer", a tweeté aprèsl'audition de M. Collombune porte-parole du partide droite Les Républicains,Laurence Sailliet.
"Le ministre de l'Intérieur
refuse de porter le chapeau
des mensonges de l'Elysée et

renvoie la responsabilité de
l'affaire Benalla sur le pré-
sident", a tweeté l'anciencandidat souverainiste à laprésidentielle Nicolas Du-pont-Aignan.Mais certains craignentque M. Strzoda ne soitqu'un simple fusible facileà faire sauter pour préser-ver le reste de le structureélyséenne.L'ancien candidat socia-liste à la présidentielle Be-noît Hamon dénonce une
"piteuse stratégie orches-
trée directement à l'Élysée-
même tout le week-end,
pour concentrer toutes les
responsabilités sur Alexan-
dre Benalla et sur le direc-
teur de cabinet du président
de la République, dont cha-
cun sait qu'il part opportu-
nément à la retraite".Emmanuel Macron, qui est
"impliqué dans cette af-
faire", "doit répondre, doit
s'expliquer parce que ce
feuilleton a assez duré", aestimé le député socialisteOlivier Faure.En attendant, la vie institu-tionnelle française est bou-leversée par cette affaire, àtel point que l'examen par-lementaire de la révisionconstitutionnelle, sus-pendu sine die dimanchepar la ministre de la Justicevu la paralysie due à l'af-faire Benalla, reprendra àla rentrée.------------------------------------------------------
•Benallia dénonce.Alexandre Benalla, l'anciencollaborateur d'EmmanuelMacron, a dénoncé hier
"l'utilisation médiatique et
politique" de son interven-tion contestée le 1er mai àParis, qu'il a expliquée parla volonté de "prêter main
forte" aux policiers faceaux manifestants, dans uncommuniqué de ses avo-cats.


